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« Pourquoi faire simple

quand on peut faire compliqué ? »

« Les Shadoks », 1er épisode, 1968





Avertissement au lecteur


Ce livre n’est pas :

une ordonnance, un « Que sais-je ? », un « Je sais tout », un plaidoyer pour le privé, une apologie du public, un manifeste politique, un livre de médecine, un manuel de management, une note pour le ministre de la Santé, un tract syndical, un testament philosophique, les dix commandements d’un nouveau gourou de la santé, un traitement cardiotonique, une cure d’anxiolytiques, un manuel de survie…

 

Ce livre est :

le récit de mon voyage personnel depuis plus de trente ans dans les méandres de notre système de santé.

Il n’engage donc que moi.

C’est un cri d’alarme. Un cri d’amour. Et, surtout, un cri d’espoir.







Préambule


Alors que je termine ce livre, la campagne pour les élections bat son plein et je n’ai toujours pas entendu un seul des candidats déclarés nous parler de notre système de santé ni du mal endémique qui le ronge ! Faut-il s’étonner de ce silence assourdissant ? Qu’ils soient de gauche, de droite ou du centre, tous craignent de s’approcher de cette roche Tarpéienne qui risque d’enterrer leurs ambitions, de sceller leur déchéance. Le président de la République lui-même s’est bien gardé d’aborder le sujet lors de ses vœux aux Français, le 31 décembre 2011. Je le comprends.

Inégalité d’accès aux soins, report, voire renoncement à se faire soigner pour des raisons financières, suspicion vis-à-vis de l’institution due au manque d’information et à l’opacité du système, médecins désenchantés et personnels soignants épuisés, scandales du Mediator ou des prothèses PIP… Notre système de santé est bel et bien au bord du collapsus.

Les hôpitaux publics, pour la plupart, sont dans le rouge – certains sont même déjà placés sous tutelle ! Le trou de la « Sécu » est toujours vertigineux – malgré une légère amélioration en 2011 – et les déserts médicaux n’ont jamais été aussi nombreux, avec, pour conséquence immédiate, une médecine à deux vitesses. Oui, en France, ce pays dont le modèle faisait encore hier l’admiration du monde entier, l’accès aux soins n’est pas le même selon que l’on habite au nord ou au sud, dans une ville ou à la campagne.

Ainsi notre système de santé a-t-il dévié de ses objectifs d’équité, de justice et de solidarité et meurt-il à petit feu, à l’heure où les indicateurs sont au rouge : taux de chômage en augmentation, déficit budgétaire chronique… Que dire de nos 1 600 milliards d’euros de dette !

Les politiques se penchent plus particulièrement au chevet des hôpitaux publics, symboles de la déconfiture annoncée de notre système de santé. Hélas ils se contentent de boucher les trous, de rapiécer les mailles du filet, s’échinant à trouver de l’argent toujours plus cher en évitant soigneusement le fond du problème. Leur objectif n’est pas comment dépenser moins et mieux, mais comment trouver de nouvelles sources de financement pour un secteur qui perd chroniquement de l’argent. Il n’existe rien, pas une ligne, dans aucun des programmes, sur une réforme structurelle, pourtant indispensable, de notre système de santé. Choquant. Incompréhensible. Irresponsable. Pourquoi un tel manque de courage ? Pourquoi un tel aveuglement, alors qu’il suffirait de suivre les recommandations de la Cour des comptes, qui démontre qu’il est déjà possible d’économiser 7 milliards d’euros par an ? Ce serait un bon début.

Au lieu de cela, le ministère de la Santé a choisi de laisser les vannes grandes ouvertes en débloquant, début janvier 2012, en catimini, près d’un demi-milliard d’euros pour combler le déficit des hôpitaux publics ! Cette manne offerte en pure perte ne fera pas disparaître le déficit chronique des hôpitaux : quelque 650 millions d’euros en 2011. Il était de 433 millions d’euros l’année précédente. Que dire des 600 millions d’euros que ces mêmes hôpitaux vont devoir payer légitimement aux 40 000 médecins hospitaliers ayant accumulé 2,1 millions de journées de RTT en dix ans ? Et que dire des 3,3 milliards d’euros d’emprunts toxiques souscrits par les hôpitaux publics ? Que dire de la négligence des élus locaux, de l’absence de contrôle de l’État, de l’isolement des directeurs lorsqu’ils doivent prendre une décision ?

Il est évidemment plus facile de jouer sur la corde sensible, de céder à la démagogie en expliquant que ces emprunts sont le seul moyen d’éviter des licenciements. Mais quel responsable a expliqué ouvertement que, demain, si l’on ne fait rien, certains établissements publics devront fermer leurs portes ? Il ne sera plus question de centaines de licenciements, mais bien de milliers !

Comment se faire entendre ? Comment expliquer qu’il n’est plus possible, aujourd’hui, de laisser les professionnels de santé, mais aussi les patients, déclencher sans compter la dépense publique, sans règles, sans contrôle ?

L’État s’entête à financer le secteur public sans réserve aucune, au-delà de toute logique, au risque de ne plus pouvoir offrir aux Français un système efficient sur les plans médical et économique.

La spirale est-elle sans fin ? Existe-t-il un moyen de s’en sortir ? Aurons-nous accès, dans la décennie qui arrive, comme nous l’avons connu depuis soixante ans, à un système de santé efficient, équitable ?

Des solutions existent. L’une d’elles passe par une coexistence pacifiée entre le public et le privé. Le privé qui remplit déjà aujourd’hui un grand nombre des missions que le public n’est plus en mesure d’assurer seul. C’est une réalité. Aussi déplaisante soit-elle aux yeux de certains.

La planète politico-médiatique qualifie trop souvent les établissements privés de fossoyeurs du système de santé français. Ma démarche est pourtant tout autre. Mon souhait est de sauver ce système unique, fondé historiquement sur la dualité bénéfique d’une offre de soins public/privé. Le médecin que je suis, élevé dans le giron de l’hôpital public pour lequel je garde de l’admiration mêlée de tendresse, est depuis longtemps convaincu que le renforcement de cette complémentarité public/privé est à même d’offrir une médecine de qualité et de proximité et une grande liberté de choix souhaitée par les Français.

Je me battrai jusqu’au bout pour défendre cette solution, parce que je crois au « modèle français ». Il n’y aurait pas d’homme plus malheureux que moi si je devais, un jour, assister, impuissant, à sa mort. Mais notre système est à bout de souffle, il suffoque : évitons de le laisser s’abîmer dans des spasmes douloureux. Des solutions existent, je le sais.

C’est l’objet de ce voyage au cœur de notre système de santé. Itinéraire dans un monde complexe où se côtoient l’intelligence, le dévouement, le dépassement de soi, la compétence, mais aussi l’absurde, le dogme, l’idéologie et la bêtise !
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Patient malgré moi


Le médecin que je suis n’a évidemment pas mis longtemps à comprendre ce qui se passait. Je me souviens précisément de la date : le 2 août 2009 vers 15 heures. On n’oublie pas ce genre d’événement.

Je suis chez moi, dans le Midi, pour quelques jours de vacances. Je viens de monter au premier étage comme je le fais plusieurs fois par jour et chaque jour de la semaine ; rien d’extraordinaire ni d’insurmontable. Pourtant, soudainement, sans que rien ne m’ait alerté, une douleur violente et brutale me saisit la poitrine. C’est le cœur, bien sûr.

À quoi pense-t-on à ce moment-là, sinon à la mort ? La peur n’est pas immédiate, elle ne vient qu’après, quand on reprend ses esprits, quand on essaie d’accepter la douleur, quand on comprend que l’on respire toujours, même difficilement, et que la vie est encore là, qu’il va falloir s’y accrocher. Le souffle est court, la poitrine toujours douloureuse, chaque inspiration demande un effort, une concentration particulière ; cela devient vite une obsession et l’on n’est pas loin de céder à la panique.

Je n’ai pas perdu ma capacité de réflexion. Je suis lucide et je sais qu’il ne faut pas tarder. Je dois me rendre au plus vite à l’hôpital le plus proche. C’est une course contre la montre, chaque seconde est essentielle, vitale. Je téléphone à la clinique de Draguignan, appartenant au groupe Vitalia dont je suis le président. La directrice me met immédiatement en rapport avec un cardiologue. Celui-ci me conseille de venir le plus rapidement possible. Ce sera chose faite dès la fin de l’après-midi.

Je passe un scanner. Verdict formel et sans appel : embolie pulmonaire bilatérale !

Je suis placé dans une unité de soins continus, et un traitement à base d’anticoagulants à fortes doses est immédiatement mis en route.

Cela ne m’empêche pas de passer une nuit pénible, devant supporter des douleurs de plus en plus fortes. Une de ces nuits où le sommeil ne vient pas, où l’on ressasse les idées les plus noires, avec l’angoisse de ne pas s’en sortir. Évidemment, quand l’aube se dessine, quand sa lumière douce commence à pénétrer dans la chambre, on se dit qu’on a gagné une manche, que tout n’est pas perdu, que décidément la vie est belle et que l’on a envie, plus que jamais, de s’y accrocher.

Dans la journée, les douleurs, peu à peu, disparaissent. Le traitement s’avère efficace, puisqu’au bout d’une semaine je pourrai rentrer chez moi. En revanche, je devrai patienter jusqu’au 15 septembre avant qu’on ne m’autorise à rejoindre Paris, où mon bureau m’attend. Pour autant, je n’en ai pas fini avec les soins. Le cardiologue et le pneumologue de la clinique me conseillent une unité spéciale de l’hôpital européen Georges-Pompidou à Paris, lorsque je serai de retour. Une unité de pointe, constituée de plusieurs experts, spécialistes des embolies pulmonaires.

Je vais donc devoir prendre mon mal en patience. Je sais que je ne suis pas à l’article de la mort, contrairement au patient de la chambre d’à côté. C’est une infirmière, Karine, qui vient de me l’apprendre ; il ne passera pas la nuit. « Vous voyez, me dit-elle, se croyant rassurante, vous n’êtes pas le plus à plaindre. » Elle a raison.

Les calmants aidant, le silence pesant de la nuit qui s’installe, les bruits venant du couloir s’estompant peu à peu et la lumière pâle de la veilleuse qui plonge ma chambre dans une semi-obscurité m’aident à me recroqueviller sur moi-même. Je pense à l’homme d’à côté. Comment vit-il ses dernières heures ? En a-t-il seulement conscience ? Et la souffrance, comment l’a-t-il affrontée ? Face à cette réalité contre laquelle nous ne pouvons rien – elle finit par nous rattraper, tous, un jour ou l’autre –, nous sommes inégaux, tributaires, certes, de notre génétique, de notre personnalité, mais aussi de notre culture, de notre éducation, du pays où nous avons grandi et de son système de santé. Je prends alors conscience que notre rapport à la maladie et à la mort dépend de nombreux facteurs.


Une expérience américaine

Tout le monde connaît le fameux aphorisme de Blaise Pascal : « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au-delà. » Il en va de la médecine et des soins comme de toute autre chose ; selon que l’on se trouve à Paris, Bombay, Pékin ou New York, le rapport à la maladie, à la mort, n’est pas le même.

Il y a plusieurs années, j’avais suivi une formation à Houston, au Texas, au sein du MD Anderson Hospital, l’une des références mondiales dans le traitement du cancer. Les consultations se déroulaient dans une sorte de petit amphithéâtre où le médecin interrogeait son patient devant une trentaine d’étudiants. Il faut imaginer le dialogue se déroulant sur une estrade, le médecin commençant sa consultation en public en déclarant sans l’ombre d’une hésitation : « Mesdames, messieurs, le patient que vous avez devant vous souffre d’une tumeur au cerveau et déjà des métastases envahissent ses poumons… » ! Situation atypique à mes yeux, mais qui n’embarrasse nullement le malade qui trouve normal d’être là, dans cet environnement dépourvu d’intimité où l’on parle en totale transparence, en en faisant une description très précise de sa maladie, de son corps et de ses symptômes. Impensable en France ! Même si, ces trente dernières années, le patient français a évolué sur ce sujet, et avec lui le médecin. Lorsque j’étais étudiant en médecine dans les années 1970, le patient était très peu informé de sa maladie et de son traitement. Aujourd’hui, il a abandonné ce rôle passif et il est souvent devenu un véritable acteur de son parcours de soins. Cela n’a pas abouti pour autant à ce que le médecin lui révèle un quelconque pronostic ; en France, le médecin peut expliquer la nature d’une tumeur et ses éventuelles conséquences, mais il n’ira pas au-delà, comme ce professeur texan du MD Anderson Hospital annonçant à la cantonade qu’il ne reste plus à ce patient qu’un an à vivre !

Pour ma part, en cette matière comme dans d’autres, j’estime qu’il faut avoir l’approche qui correspond à ce que les gens sont capables d’entendre, en évitant surtout tout dogmatisme. Je suis favorable à une approche personnalisée selon la culture, la psychologie et la sociologie des patients. L’idéal étant de tendre vers la transparence, il est en effet toujours bénéfique d’informer le patient de sa maladie et de son traitement. Il accepte mieux, comprend mieux ce qu’on lui propose ou pourquoi il faut recourir à tel ou tel traitement. Ainsi, un pas important a-t-il été franchi grâce au Plan cancer initié par Jacques Chirac, qui a donné un sens nouveau à la « consultation d’annonce » permettant au médecin de prendre le temps d’expliquer une situation souvent douloureuse à son patient dans le cadre d’un vrai « colloque singulier ». N’attendons pas pour ouvrir cette démarche à d’autres pathologies !

Pourquoi aborder les relations entre le patient, la maladie et la mort ? Parce qu’elles expliquent aussi l’approche et les positions que peut avoir une société, et plus particulièrement la nôtre, vis-à-vis de son système de santé.

Justement, parlons-en, de notre système de santé. Lui aussi a vieilli, victime d’une société en perpétuelle évolution. Qui voudrait aujourd’hui d’une De Dion-Bouton pour partir en vacances en famille ? Pourtant, à sa sortie en 1895, cette voiture incarnait le progrès, les promesses du futur, une prouesse technologique, avant de devenir un tacot bon pour les musées. Notre système de santé, c’est un peu la même chose. C’est une vieille dame au bord du collapsus. Il n’intéresse plus que les gardiens d’un dogme dépassé. On aurait pu lui éviter cette vieillesse indigne en assouplissant régulièrement son mécanisme, en acceptant les caprices du temps ; en le modernisant à doses homéopathiques : à défaut, nous n’aurons plus d’autre choix que de le placer sous tente à oxygène.




Le changement ? Courage, fuyons !

On dit qu’il y a une manifestation par jour à Paris : c’est dire si les Français ont un talent inné pour la contestation, parfois justifiée, parfois beaucoup moins. La grogne d’une partie de la population contre l’inévitable réforme des retraites en est l’exemple le plus récent et le plus frappant. Cette manie de descendre dans la rue au moindre prétexte est probablement un héritage de 1789. Mais le temps passe, les idées neuves vieillissent et avec elles leurs premiers défenseurs. Sans que l’on y prenne garde, ce qui, hier, était révolutionnaire, novateur, porteur d’espérance, revêt peu à peu les oripeaux du conservatisme le plus empoussiéré ; voilà comment on passe du bonnet phrygien au bonnet de nuit ! Et ce n’est pas le moindre des paradoxes de notre peuple. Il se peut même que cela soit inscrit dans nos gènes. Déjà, Balzac écrivait que « la France est un pays qui adore changer de gouvernement, à condition que ce soit toujours le même » !

Le journaliste américain Ted Stanger ne s’y est pas trompé. Ancien correspondant de Newsweek à Paris, il vit en France depuis plus de quinze ans. Il a écrit plusieurs ouvrages décapants sur les Français. À la question : « Qu’est-ce qu’être français ? », il répondait il y a quelques mois, dans une interview pour l’institut Montaigne, que « bizarrement, les Français sont le peuple le plus conservateur d’Europe ». Il soulignait notamment le « manque de logique » des Français qui « se plient en deux » pour défendre l’État et le service public, citant l’exemple des protestations contre le changement de statut de La Poste. Ted Stanger expliquait que tous les Français sont attachés à La Poste en tant que dernier lien social dans les villages, mais que ces mêmes Français ne se demandent jamais « pourquoi il y a eu désertification, pourquoi ces villages sont abandonnés aux vieux et aux édentés ». Sans doute parce que la réponse leur serait trop douloureuse : « Les Français ont choisi un style de vie qui coûte cher, des charges sociales qui sont parfois extravagantes. » En résumé, nous vivons depuis trente ans au-dessus de nos moyens, et donc à crédit.

J’applaudis des deux mains aux propos de Ted Stanger. Remplacez le mot « poste » par « hôpital » ou « assurance maladie » et vous aurez compris pourquoi cette belle arlésienne qu’est une vraie réforme de notre système de santé moisit lentement au fond d’un tiroir, si tant est qu’elle ait jamais connu un début de rédaction !

Réfractaires au changement, critiques, ô combien !, mais… finalement satisfaits de leur système de santé, ainsi sont les Français. Quand on leur demande s’ils iraient se faire soigner ailleurs1, même pour moins cher, ils sont 82 % à répondre non. Sont-ils satisfaits de leur système de santé ? Oui, à 61 %. À la question de savoir où l’on est le mieux soigné dans un échantillon de sept pays européens auxquels on ajoute les États-Unis, ils répondent : « En France » à 67 % – les Britanniques sont seulement 28 % à placer leur propre pays à la première place, les Allemands 38 %, et les Américains 46 %. Interrogés sur le pays où l’on est le mieux remboursé, les Français plébiscitent l’Hexagone à 69 %, mais qui s’en étonnerait ? Faut-il plus d’impôts ou de cotisations pour une égalité d’accès aux soins ? Si 48 % sont favorables à une hausse des prélèvements, 51 % y sont opposés. Là, on commence à approcher de la limite de l’exercice.

Cependant, le Français, tout réfractaire au changement qu’il soit, n’est pas le seul acteur de cette déconfiture annoncée. Les médecins, les professionnels de santé, les politiques et les syndicats ont leur part de responsabilité. Car eux aussi peuvent être parfois d’incorrigibles conservateurs.




Une nécessaire culture du changement

Le médecin, acteur essentiel de notre système de santé, premier garant de sa qualité, doit accompagner et participer à son évolution dans les années à venir.

Pour mieux comprendre qui sont ces hommes et ces femmes entre les mains desquels nous remettons parfois notre destin, il faut d’abord rappeler la difficulté et la longueur exceptionnelles de leurs études. Le cursus commun est de sept ans. Il faut y ajouter entre quatre et cinq ans d’internat pour les généralistes et les spécialistes. Pour certaines spécialités, il faut deux années supplémentaires de clinicat, soit un total qui varie de onze à quatorze ans après le baccalauréat ! Un bac + 11 ou + 14, ponctué d’examens extrêmement sélectifs, et un salaire dépassant à peine le Smic en fin de formation.

La conséquence première de ce parcours du combattant détermine un trait de caractère que l’on retrouve chez la plupart des médecins, qu’ils pratiquent à l’hôpital ou en clinique : un individualisme affirmé. Ceux qui ne l’étaient pas le deviennent, à cause de cette formation impitoyable et surtout solitaire. Une sélection très forte en fin de première année en est probablement le facteur déclenchant. La manière dont on demande aux étudiants de travailler durant leur parcours au sein de l’hôpital ne les forme pas non plus au travail en équipe, la structure hiérarchique y étant très pyramidale, avec des chefs de pôle, de service, des praticiens hospitaliers à temps plein, des chefs de clinique, des internes et des externes… Même le futur médecin généraliste n’y échappe pas. Ainsi, nombreux sont ceux qui préfèrent exercer seuls dans leur propre cabinet, encore réfractaires, par exemple, à la création d’une maison médicale, alors qu’en s’associant ils auraient un confort de vie bien meilleur.

Certains médecins peuvent parfois avoir des difficultés à se projeter dans l’avenir. Comment l’expliquer sinon par la gestion immédiate qui leur est imposée dans le cadre de la prise en charge quotidienne de la maladie ? Si l’on veut bien me passer l’expression, je dirais qu’ils sont contraints d’avoir le nez dans le guidon. Le médecin est face à une réalité, une problématique, qu’il doit en permanence gérer au présent, voire dans l’urgence, afin de parvenir à la guérison du patient. Cette difficulté pour certains à se projeter dans le futur, je m’en rends compte par exemple quand il s’agit dans notre groupe de mener à leur terme des projets médicaux, de décider de l’achat de nouveaux équipements ou de lancer des restructurations immobilières. Les faire participer à des réunions, leur faire anticiper leurs besoins en terme d’équipements et d’organisation est non seulement normal et utile mais est aussi gage de réussite pour la mise en œuvre de tout projet médical.

Enfin, dans certaines situations, une résistance au changement peut participer à freiner des réorganisations ou restructurations souhaitables pour le bien de tous, patients et médecins.

Par exemple, quand il s’agit d’améliorer l’organisation des blocs opératoires, il est impératif de les faire participer à cette démarche. Il est en effet reconnu qu’un bloc mal organisé est source de non-qualité, de même qu’un programme opératoire mal respecté, des vacations opératoires trop ou pas assez utilisées… Les médecins, à l’hôpital comme dans des cliniques, sont le maillon fort et qualitatif d’une chaîne de soins et leur rôle est à la base du bon fonctionnement global de tout établissement.

Il peut être difficile d’obtenir de la part de certains médecins une adhésion immédiate au changement. Leur analyse d’une proposition, d’un projet, est alors d’emblée négative. La pédagogie et la patience devront être de mise.

Au sein du groupe Vitalia, nous avons toujours milité pour une place et un rôle accrus de nos communautés médicales qui, je le rappelle, sont constituées de médecins libéraux. Leur participation à la définition et la formalisation des projets médicaux d’établissement est une réussite. La création de Groupements Achats-Métiers (GAM) nous a permis d’intégrer en amont une approche médicale qualitative dans la politique de référencement de notre centrale d’achats. La création de clubs de spécialités favorise la formalisation de guides de bonnes pratiques et une participation accrue à la recherche clinique. Ces quelques exemples sont le témoignage du bien-fondé de marier culture médicale et gestion dans les établissements de soins.

La médecine et l’organisation des soins doivent être au cœur des réflexions et des préoccupations de tous, médecins comme gestionnaires, réunis autour d’un projet commun. C’est pour cette même raison que nous sommes favorables au renforcement de la place et du rôle des commissions médicales d’établissement (CME). Vitalia a d’ailleurs été le seul groupe à accompagner et supporter la Conférence nationale des présidents de CME dans ces demandes lors de l’élaboration et des discussions de la loi HPST en 2009.

Le conservatisme et la peur du changement s’accompagnent même chez certains médecins hospitaliers publics d’une mauvaise foi désolante. À court d’arguments, ils brandissent alors l’étendard du service public, le seul soi-disant capable de garantir des soins de qualité.

La qualité des soins, voilà un sujet qu’il est facile de transformer en prétexte, d’autant qu’il est très difficile de la mesurer. Les seuls éléments que l’on évalue aujourd’hui sont la mortalité, la morbidité, le taux des infections nosocomiales, ou encore le niveau d’efficacité de la prise en charge de la douleur. Ce sont des paramètres assez grossiers, à l’état brut. Quid d’une mesure plus fine de la qualité des soins ?

Pendant que d’autres secteurs de l’économie connaissaient une mutation à l’image d’une société en mouvement, découvrant de nouveaux modes d’organisation, notre système de santé évoluait lentement dans sa culture et dans son mode de fonctionnement, alors que, parallèlement et paradoxalement, la pratique même de la médecine connaissait un profond et rapide bouleversement.

Je suis un ardent défenseur de la médecine libérale et on pourra me trouver exigeant envers certains de mes confrères du secteur public. Cependant, je leur accorde des circonstances atténuantes pour les raisons que j’ai exposées plus haut : des études longues, une pratique trop souvent solitaire de ce métier et la nécessité d’agir dans le présent. Ils ne réalisent pas toujours combien ces questions d’organisation sont capitales. Il est temps de mieux leur expliquer que cette nécessité de mieux organiser l’hôpital public est plus que jamais, certes incontournable, mais aussi un facteur d’amélioration de leur propre vie professionnelle. Il faut prendre le temps, souhaitable et nécessaire, de les informer, de leur démontrer tout le bien-fondé de cette démarche, je suis persuadé qu’ils y adhéreront. Ils souhaitent devenir les acteurs de leur propre évolution.

L’avenir, de ce point de vue, me semble prometteur et conforte mon optimisme naturel !







1 . Enquête du Cercle santé société (CSS) sur un échantillon représentatif de 3 600 personnes dans huit pays en juin/juillet 2010.
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